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L’administrateur de droit soutenait que la mention del’existence de l’administrateur de fait n’était pas une con-dition de l’article 53 de la loi sur la faillite. La Cour cons-tate, au contraire, que relèvent des informations viséespar cet article « les données relatives aux personnes quisont les administrateurs réels d’une société. Le traite-ment de la faillite requiert en effet la collaboration de cespersonnes ainsi qu’un examen de la manière dont ellesont géré la société ».En conséquence la Cour de cassation a rejeté le pourvoi.
Cour constitutionnelle 18 janvier 2018
 Affaire: 5/2018RESPONSABILITÉ PÉNALEPersonne morale –  SanctionsSTRAFRECHTELIJKE AANSPRAKELIJKHEIDRechtspersonen – SanctieAvec l’introduction de la responsabilité pénale des per-sonnes morales et compte tenu de l’impossibilité de con-damner celles-ci à des peines de prison, le législateur aprévu à l’article 41bis du Code pénal un système de con-version de l’échelle des peines retenues pour les person-nes physiques.Ainsi, toutes les peines privatives de liberté sont« commuées » en amende.Le tribunal de première instance néerlandophone deBruxelles, saisi de poursuites à l’encontre d’une per-sonne physique et d’une personne morale pour la com-mission d’infraction en matière de droit social, s’inter-roge au sujet de l’impact de cette échelle de sanctionspour la personne morale compte tenu de ce que l’amenderetenue contre la personne morale doit être multipliéepar le nombre de travailleurs impliqués. Le tribunalconstate que lorsque la loi prévoit une peine privative deliberté et une amende ou l’une de ces peines seulement,le montant minimal de l’amende infligée aux personnesmorales est toujours basé sur la peine privative deliberté, même lorsqu’il est possible de ne pas infliger depeine privative de liberté aux personnes physiques et deleur infliger seulement une peine d’amende.Le système mis en place par l’article 41bis du Code pénalne permet pas de faire abstraction de la partie del’amende relative à la peine d’emprisonnement ce quiamène à des montants qui peuvent être sensiblementdifférents pour la personne morale et pour la personnephysique.La Cour constitutionnelle estime que la différence qui enrésulte n’est pas dénuée de justification raisonnable.

Cour constitutionnelle 18 janvier 2018
Affaire: 2/2018APPEL (DROIT PENAL)Personnes compétentes – Ministère publicHOGER BEROEP (STRAFRECHT)Bevoegde personen – Openbaar ministerieLa Cour constitutionnelle dans un arrêt (2/2018) du18 janvier 2018 décide que l’article 204 du Coded’instruction criminelle doit être lu de telle manière quelorsqu’il introduit un appel par exploit d’assignation(art. 205 C.i. cr.), le procureur du Roi ou le procureurgénéral est tenu, à peine de déchéance de son appel,d’introduire une requête contenant ses griefs.La Cour estime qu’il en va de même pour le détenu.
Cour constitutionnelle 21 décembre 2018
Affaire: 148/2017INSTRUCTION JUDICIAIREActes d’instruction – Perquisition et saisieGERECHTELIJKE ONDERZOEKOnderzoeksdaden – Huiszoeking en inbeslagnameLe 21 décembre 2017, la Cour constitutionnelle a renduun arrêt (148/2017) très attendu au sujet de plusieursdispositions de la loi Pot-pourri II.L’annulation de plusieurs dispositions était recherchée.Retenons pour les besoins du présent forum, l’annula-tion de l’article 63 de la loi qui modifiait l’article28septies du Code d’instruction criminelle de manière àpermettre la réalisation de perquisitions par le parquetdans le cadre d’une mini-instruction. La Cour considèrequ’en l’état actuel du droit, sans renforcement des garan-ties destinées à protéger les droits de la défense, la dispo-sition porte une atteinte discriminatoire au droit au res-pect de la vie privée et au droit à l’inviolabilité du domi-cile.
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MEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Procedure – Controle eninspectieCONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Procédure – Contrôle etinspectionHet marktenhof onderwerpt de kwalificatie van door deBMA inbeslaggenomen documenten als “in of scope” aaneen “marginale toetsing”.In een arrest van 26 november 2014 oordeelde het hofvan beroep dat een summiere standaard-motivering(m.b.t. het verband tussen inbeslaggenomen documen-ten en het voorwerp van de inspectie) niet voldoende iswanneer de betrokken onderneming het “in of scope”-karakter van inbeslaggenomen documenten uitdrukke-lijk betwist. Partijen werden uitgenodigd om een verifi-catietrajet op te starten, waarbij de BMA een uitge-breide(re) motivering moest vrijgeven, die vervolgensaan tegenspraak onderworpen moest worden. Het Hofspecifieerde dat de inbeslaggenomen documenten nietals “in of scope” konden worden beschouwd indien deBMA geen bijkomende motivering verschafte.Aangezien partijen na dit verificatietraject geen overeen-stemming hebben gevonden, hebben verzoeksters Dis-tripaint en Novelta een nieuwe vaststelling van de zaakgeëist.In navolging van het hof van beroep heeft het Markten-hof aangegeven enkel over een marginaal toetsingsrechtte beschikken met het oog op het toezien dat het beginselvan bescherming tegen willekeur en onevenredig optre-den en het recht van verweer worden nageleefd.Bij arrest van 13 december 2017 stelde het Marktenhofdat de door de BMA opgegeven bijkomende motievenniet als prima facie onaanvaardbaar, onredelijk of onwet-telijk konden worden beschouwd en dat het beginsel vanbescherming tegen willekeur en onevenredig optredenen het recht van verweer deswege werden nageleefd. Omdeze redenen besliste het Hof dat de bestreden docu-menten als “in of scope” moeten worden aanzien en deeluitmaken van het beslag.
Cour de justice 23 janvier 2018
F. Hoffmann-La Roche et al.
Affaire : C-179/16CONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Généralités – Médi-caments – Articles 101-109 TFUEMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Algemeen – Geneesmid-delen – Artikelen 101-109 VWEUUne entente relative à la diffusion d’informations trom-peuses aux fins de différencier artificiellement des médi-

caments constitue une restriction de concurrence parobjet.L’autorité nationale de la concurrence italienne a imposédeux amendes dépassant les 90 millions d’euros à Rocheet à Novartis au motif qu’elles avaient conclu une ententecontraire à l’article 101 TFUE visant la différenciationartificielle des médicaments Avastin et Lucentis.L’Avastin, commercialisé par Roche, a reçu une autorisa-tion de mise sur le marché (« AMM ») pour le traitementde certaines pathologies tumorales. Le Lucentis, com-mercialisé par Novartis, s’est vu accorder une telle auto-risation pour le traitement de pathologies oculaires. Tou-tefois, certains médecins ont prescrit l’Avastin pour letraitement de pathologies oculaires en raison de son prixinférieur. Selon la décision de l’autorité nationale ita-lienne, Roche et Novartis ont diffusé des avis basés surune lecture « alarmiste » des données disponibles afin desusciter des inquiétudes quant à la sécurité d’une telleutilisation ophtalmique. De telles informations auraientégalement été communiquées à l’Agence européenne desmédicaments.Saisie de plusieurs questions préjudicielles, la Cour dejustice a précisé que le marché pertinent peut rassem-bler, outre les médicaments autorisés pour le traitementde certaines pathologies, un médicament dont l’AMM necouvre pas ces traitements, mais qui est utilisé à cette fin.Afin de déterminer l’existence d’un rapport de substitua-bilité, l’autorité de la concurrence doit tenir compte del’(éventuelle) analyse de conformité du médicament auxdispositions régissant sa fabrication ou sa commerciali-sation par les autorités ou juridictions compétentes etévaluer les effets de cette analyse sur la structure de lademande et de l’offre. Une telle analyse n’incombe toute-fois pas à l’autorité de la concurrence.La Cour de justice a en outre jugé que les pratiques encause constituaient une restriction de concurrence parobjet. La Cour rappelle qu’il y a, aux fins d’une telle qua-lification, lieu de tenir compte des dispositions del’entente, des objectifs visés, et de son contexte économi-que et juridique. Le contexte comprend la nature desbiens ou services affectés, les conditions réelles du fonc-tionnement du marché en cause et sa structure. Enl’espèce, la Cour souligne que la diffusion d’informationsdans le cadre de la pharmacovigilance incombe au seultitulaire de l’AMM. Le fait que ce dernier se soit concertéavec un concurrent dans ce cadre est dès lors susceptiblede constituer un indice que la communication poursui-vait des objectifs étrangers à la pharmacovigilance. Enoutre, la Cour a considéré que les informations diffuséesdoivent être qualifiées de trompeuses si elles ne répon-dent pas aux critères d’exhaustivité et d’exactitude pré-vus dans le règlement n° 658/2007 concernant les sanc-tions financières applicables en cas d’infraction à certai-nes obligations fixées dans le cadre des AMM. Selon la


